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Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je déclare ouverte la 737ème séance
plénière de la Conférence du désarmement.

Sont inscrits sur ma liste des orateurs pour aujourd'hui les
représentants de la Pologne, de l'Ukraine, de l'Algérie et de la Chine.
Je donne maintenant la parole au représentant de la Pologne,
l'ambassadeur Dembinski.

M. DEMBINSKI (Pologne) (traduit de l'anglais) : Je tiens tout d'abord
à vous féliciter de votre accession à la présidence de la Conférence du
désarmement au moment où les difficiles négociations d'un traité interdisant
à tout jamais les explosions nucléaires expérimentales sont entrées dans leur
phase finale. Comme le rythme s'accélère à cet égard, il est bon de savoir que
les lourdes responsabilités de la présidence reposent sur les épaules d'un
diplomate et négociateur expérimenté. Vous pouvez compter, Monsieur le
Président, sur le plein concours et le total appui de ma délégation. Je
manquerais à mon devoir si je ne profitais pas de l'occasion pour remercier
votre prédécesseur, l'ambassadeur Abuah du Nigéria de l'efficacité et de la
courtoisie dont il a fait preuve en s'acquittant de ses exigeantes fonctions. 

Ma brève intervention d'aujourd'hui portera sur les nouvelles modalités
de négociation suivies par le Comité spécial sur une interdiction des essais
nucléaires. On peut espérer qu'elles nous aideront à conclure avec succès les
négociations du TICE d'ici quelques semaines. Si je prends la parole sur cette
question, c'est plus particulièrement pour féliciter le Président du Comité
spécial, l'ambassadeur Jaap Ramaker, de la façon dont il a mené ce processus
par le biais de consultations intensives ouvertes à tous et d'un examen
approfondi des questions pertinentes. On se souviendra que dans une de mes
interventions antérieures je n'hésitais pas à l'encourager dans cette voie.
C'est donc avec une vive satisfaction que ma délégation accueille le document
de travail CD/NTB/WP.330 du 28 mai. Ce document représente pour nous une base
solide pour achever la mise au point du Traité. Nous considérons aussi qu'il
arrive au bon moment.

Alors que le contenu du texte proposé par le Président, les solutions
précises qui y sont suggérées et leurs incidences exactes font l'objet d'un
examen attentif de la part du Gouvernement polonais - il en va probablement de
même dans d'autres pays - nous notons avec satisfaction l'esprit positif dans
lequel ce document a été soumis au Comité. En attendant les instructions de
mon gouvernement, je tiens donc provisoirement à faire savoir que ma
délégation appuie les principales orientations du projet de texte présenté.

Avec le début de la deuxième partie de la session de la Conférence du
désarmement cette année, il a dû clairement apparaître à l'ambassadeur Ramaker
- comme à de nombreuses délégations, dont la mienne - qu'après plus de
deux ans d'efforts faits par le Comité spécial, ses groupes de travail, les
collaborateurs du Président, les coordonnateurs et les convocateurs, les
modalités de négociation suivies précédemment ne permettaient pas de
progresser encore. Les tentatives faites pour aller au-delà des consensus
dégagés sur la première partie du "texte évolutif" ont été manifestement
décevantes. Le Comité spécial s'est en fait enfermé dans un cercle vicieux.
La futilité de l'exercice est apparue par trop évidente lorsque après avoir
retiré une série de crochets on en a immédiatement inséré de nouveaux
ailleurs. Il est clair que le quasi-blocage des négociations compromettait
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gravement le respect des délais approuvés pour achever la mise au point
du TICE. Les nouvelles modalités de travail du Comité spécial et le projet de
texte que le Président a présentés par la suite ont permis de sortir de cette
situation de frustration.

Ce projet de texte a selon nous pour principal mérite d'être
rigoureusement fondé sur les consensus qui se sont dégagés jusqu'à présent à
propos du "texte évolutif" du TICE. Quant aux questions clés controversées,
les consultations ouvertes à tous ont été suffisamment encourageantes pour que
le Président du Comité spécial puisse proposer des formulations pouvant servir
de base à d'éventuels compromis. En faisant preuve de jugement, il a établi
un document qui constitue, selon ma délégation, une base viable grâce à
laquelle le Comité peut et devrait trouver un terrain d'entente sur les
questions en jeu. 

Certaines de ces formulations méritent, telles qu'elles se présentent,
un examen attentif, mais pourraient probablement bénéficier d'améliorations
mineures. Sur le plan théorique par exemple, on pourrait concevoir un texte
de préambule où l'on serait peut-être moins timide quant au volet
non-prolifération du TICE, une composition du Conseil exécutif répondant mieux
aux préoccupations de tous les groupes régionaux ou une disposition sur
l'entrée en vigueur qui concilierait plus efficacement deux exigences : celle
de l'universalité du TICE d'une part et celle d'une entrée en vigueur dans les
plus brefs délais d'autre part. 

Les propositions énoncées dans le document CD/NTB/WP.330 ne sont pas,
selon nous, présentées selon la formule du "tout ou rien". Sans correspondre
à 100 % à telle ou telle position, elles constituent néanmoins une base
précieuse et constructive pour poursuivre résolument des négociations
pragmatiques et parvenir à des accords honorables qui - espère-t-on - "feront"
et non "briseront" le traité que nous affirmons tous vouloir conclure. Au
stade final des négociations du TICE, il me semble que c'est là le bon moyen
de donner une nouvelle impulsion à ces dernières. Il serait souhaitable qu'il
débouche sur un processus sérieux axé sur des concessions mutuelles.
La délégation polonaise est résolue à coopérer étroitement avec
l'ambassadeur Ramaker dans ses efforts visant à favoriser un tel processus
et à faire aboutir d'ici la fin du mois les négociations du TICE.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie le représentant de
la Pologne de sa déclaration et des mots aimables qu'il a adressés à la
présidence. J'ai maintenant le plaisir de donner la parole au représentant
de l'Ukraine, l'ambassadeur Slipchenko.

M. SLIPCHENKO (Ukraine) (traduit de l'anglais) : C'est avec un vif
plaisir que je vous félicite de votre accession à la présidence et je vous
souhaite un plein succès dans l'exercice de vos importantes fonctions, tout
spécialement au moment où la Conférence du désarmement commence la phase
finale des négociations du TICE.

J'ai pris la parole à cette séance plénière pour appeler votre attention
sur la déclaration faite par le président ukrainien Leonid Koutchma à propos
du retrait des munitions nucléaires stratégiques du territoire ukrainien qui
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s'est achevé le 1er juin. A la suite de cet événement, l'Ukraine est devenu 
un Etat non doté d'armes nucléaires, appliquant ainsi la disposition
pertinente de la Déclaration de 1990 sur la souveraineté de l'Ukraine. S'étant
strictement acquittée des obligations que lui impose l'accord tripartite,
l'Ukraine attend à juste titre de ses partenaires qu'ils honorent pleinement
leurs engagements concernant les garanties de sécurité en faveur de l'Ukraine,
l'assistance financière aux fins du désarmement nucléaire et l'indemnisation
au titre des ogives nucléaires.

Je voudrais maintenant donner lecture de la déclaration faite par le
Président ukrainien.

"Le 1er juin 1996, le transfert des munitions nucléaires
stratégiques d'Ukraine en Fédération de Russie en vue de leur élimination
ultérieure sous la supervision d'observateurs ukrainiens a été achevé.
L'Etat ukrainien a ainsi montré au monde son attachement à l'idée du
désarmement nucléaire mondial et les efforts qu'il fait concrètement pour
que l'humanité se rapproche encore plus du moment où toutes les nations
de notre planète pourront vivre sans la menace d'extermination nucléaire.

A l'époque de la guerre froide, la population ukrainienne a été
contrainte de financer une course effrénée aux armements nucléaires, au
détriment de son bien-être et de son développement économique. Lorsque
l'Ukraine s'est déclarée propriétaire des armes nucléaires qui étaient
situées sur son territoire et dont elle avait hérité de l'ex-URSS, elle
ne les a donc pas considérées comme de véritables moyens militaires mais
avant tout comme une richesse matérielle susceptible de compenser au
moins en partie les pertes qu'elle avait subies. L'Ukraine indépendante
n'a jamais fait peser de menace nucléaire sur l'humanité.

C'est sur cette base que la Verkhovna Rada (Parlement) de l'Ukraine
a proclamé en juillet 1990 que l'Ukraine adhérerait aux trois principes
non nucléaires : elle n'accepterait, ne produirait, ni ne fournirait
d'armes nucléaires.

Cette décision a été précisée dans tous les documents établis
ultérieurement par l'Ukraine et s'est traduite par des mesures pratiques
prises par l'Ukraine dans le domaine du désarmement nucléaire. Le retrait
des dernières munitions nucléaires du territoire ukrainien n'est que la
conséquence logique et la preuve convaincante du caractère cohérent et
prévisible de la politique menée par l'Ukraine.

Cet événement historique marque l'exécution complète et dans les
délais voulus des engagements pris par l'Ukraine dans la déclaration
trilatérale faite le 14 janvier 1994 par les présidents de l'Ukraine,
des Etats-Unis et de la Russie, et représente une importante contribution
de l'Ukraine au processus de désarmement. Ce processus ne peut cependant
pas être unilatéral et devrait être appuyé et complété dans le domaine
politique et sur le plan pratique par d'autres pays et avant tout par
ceux qui sont dotés d'armes nucléaires. L'élimination complète des armes
nucléaires situées sur le territoire ukrainien offre une occasion
exceptionnelle de mettre à exécution l'idée de création d'une zone
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exempte d'armes nucléaires en Europe centrale et en Europe orientale,
de la mer Noire à la Baltique. Sa création favorisera l'établissement
d'un climat de confiance entre les pays de la région et réduira
considérablement la menace d'apparition de nouvelles lignes de scission
sur le continent européen. 

L'assistance reçue pour éliminer les armes nucléaires est vivement
appréciée en Ukraine. Tout en s'acquittant des obligations
internationales qu'elle a contractées dans ce domaine, l'Ukraine fait
face à un nombre considérable de problèmes qu'elle ne peut résoudre
seule. Ayant renoncé à un potentiel nucléaire qui était le troisième du
monde, elle est en droit de compter sur la poursuite de cette assistance
lorsqu'elle aura complètement appliqué les règlements énoncés dans la
déclaration trilatérale signée le 14 janvier 1994 par les présidents de
l'Ukraine, des Etats-Unis et de la Russie. Elle compte à cet égard sur
une coopération à long terme qui profitera à toute l'humanité.

Ayant souffert des conséquences destructrices de la catastrophe
de la centrale nucléaire de Tchernobyl, la population ukrainienne ne
comprend que trop bien les graves menaces que les armes nucléaires font
peser sur l'humanité. L'Ukraine est convaincue qu'elle a fait le bon
choix en décidant d'acquérir le statut d'Etat non doté d'armes nucléaires
et appelle les autres Etats, en premier lieu ceux qui sont dotés d'armes
nucléaires, à suivre la même voie, à faire tout ce qui est nécessaire
pour supprimer aussi vite que possible et pour toujours les armes
nucléaires qui se trouvent sur notre planète."

En conclusion, je tiens aussi à souligner que par sa contribution majeure
à la cause de la non-prolifération et de la limitation de la course aux
armements, l'Ukraine a prouvé une fois de plus qu'elle mérite depuis longtemps
d'être admise comme membre de la Conférence du désarmement. Elle a activement
participé à la recherche d'une solution de compromis à la question de
l'élargissement de la composition de la conférence. Elle espère que la formule
qui a été élaborée répondra aux préoccupations de toutes les parties en jeu et
qu'une décision positive à cet égard pourra être prise sans plus tarder.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie le représentant de
l'Ukraine de sa déclaration et des mots aimables qu'il a adressés à la
présidence. J'ai maintenant le plaisir de donner la parole au représentant
de l'Algérie, l'ambassadeur Meghlaoui.

M. MEGHLAOUI (Algérie) : Je voudrais, tout d'abord, vous féliciter pour
votre accession à la présidence de la Conférence du désarmement et vous
assurer de l'appui amical de la délégation algérienne. Je suis persuadé que
vos qualités - tant humaines que professionnelles - seront un apport précieux
et apprécié en ces moments particulièrement denses et difficiles. Je voudrais,
également, saisir cette occasion pour remercier votre prédécesseur,
l'ambassadeur Abuah du Nigéria, des efforts louables qu'il a fournis pour
faire avancer nos travaux et lui dire toute l'appréciation de ma délégation.
Permettez-moi aussi, de souhaiter une chaleureuse bienvenue au nouvel
ambassadeur de l'Ethiopie, M. Fisseha Yimer auquel je réitère l'expression de
mon amitié.
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Je n'avais pas l'intention de prendre la parole à la séance plénière
d'aujourd'hui. Mais, certains éléments portés à mon attention au début de
cette semaine m'incitent à le faire pour aborder, encore une fois, la question
de l'élargissement de la Conférence du désarmement. Je me bornerai,
essentiellement, à rappeler les déclarations déjà faites par ma délégation sur
cette importante question.

Le 1er février 1994, alors que je faisais mes premiers pas dans cette
Conférence du désarmement, je déclarais ce qui suit, devant cette auguste
assemblée :

"Ma délégation regrette profondément que la Conférence du
désarmement n'ait pu parvenir, l'an dernier, à surmonter l'obstacle qui
s'opposait à son élargissement. Les délégations qui avaient manifesté
leur volonté de devenir membres à part entière de la Conférence avaient
alors trouvé en la personne de l'ambassadeur O'Sullivan le traducteur
fidèle de leurs préoccupations et les conclusions auxquelles est parvenu
celui-ci emportent toujours notre adhésion. Nous craignons que
l'introduction d'éléments étrangers aux préoccupations de notre
Conférence dans le traitement de la question de l'élargissement ne bloque
indéfiniment un tel processus et ne fasse perdre à la Conférence du
désarmement une partie de sa crédibilité. Les délégations des 23 Etats
pressentis ont présenté une proposition de compromis. Cette démarche les
honore. Elle montre une nouvelle fois la force de la volonté de ces Etats
de concourir aux efforts de la Conférence. Nous en avons pleine
conscience et nous gardons l'espoir qu'une solution puisse être trouvée
dans les semaines qui suivent." (Extrait du document CD/PV.668 du
1er février 1994.)

Le 18 août 1994, je revenais sur la question de l'élargissement dans
ces termes :

"Malgré les efforts louables de l'ambassadeur Lampreia, efforts que
nous saluons, le problème de l'élargissement de la composition de la
Conférence du désarmement n'a pas pu trouver de solution heureuse.
Cette année encore, les travaux demeureront infructueux. Il paraît plus
évident que jamais que les conclusions et recommandations de
l'ambassadeur O'Sullivan soient incontournables. Nous pensons qu'il est
temps de répondre à la volonté des Etats de devenir membres de la
Conférence. Un élargissement qui porterait immédiatement à 60 le nombre
des Etats membres devrait être complété par la mise en place d'un
mécanisme qui permettrait un élargissement régulier et contrôlé de cette
instance.

Nous partageons les affirmations selon lesquelles le monde a
changé. Cela est si évident qu'aucun effort particulier n'est nécessaire
pour le constater. L'une des conséquences de cette nouvelle situation
- pensions-nous - devait être une plus grande démocratisation de la prise
de décisions dans les instances internationales." (Extrait du document
CD/PV.688, du 18 août 1994.)
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Je ne manquerai pas de rappeler, aussi, le soutien que la délégation
algérienne a apporté à la décision sur l'élargissement, le 21 septembre 1995
(décision contenue dans le document CD/1356). J'avais alors, notamment,
déclaré ce qui suit :

"Ma délégation souscrit pleinement à cette décision. Elle constitue
un pas en avant dans la solution de ce problème de l'élargissement qui
nous occupe depuis longtemps.

Depuis la publication du rapport O'Sullivan, ma délégation a
apporté un soutien total à l'admission à la Conférence du désarmement
des 23 pays concernés. Nous pensons qu'il est grand temps d'élargir cette
Conférence. Ceci est devenu même une nécessité. Cette Conférence négocie
des instruments juridiques internationaux à vocation universelle. Plus
le nombre de pays impliqués dans la négociation est élevé, plus les
chances d'atteindre l'universalité des accords conclus sont grandes.
Certes, le consensus sera plus difficile à réaliser; mais, une fois
acquis, il ne sera que plus solide. Je suis tenté de dire plus légitime.
Nous comprenons le souci exprimé par certaines délégations au sujet du
respect des équilibres au sein de la Conférence, notamment, les
équilibres géographiques et politiques. Cependant, nous estimons légitime
le désir de chaque Etat membre de la communauté internationale de devenir
membre de la Conférence du désarmement."

Vous noterez, Monsieur le Président, que, dans la déclaration figurant
dans le document CD/PV.688, non seulement la délégation algérienne insistait
sur la nécessité d'admettre immédiatement à la Conférence du désarmement les
pays figurant dans la liste de l'ambassadeur O'Sullivan mais avançait aussi
une proposition qui indique sans ambiguïté qu'elle est prête à aller au-delà
de cette liste, conformément à l'article 2 du règlement intérieur de la
Conférence qui prévoit que "la composition de la Conférence sera réexaminée
périodiquement". Nous ne pouvons pas ignorer que d'autres pays, ne figurant
pas parmi les 23, sont candidats à l'admission à la Conférence du désarmement
car, parmi eux, il y a des pays amis qui ne manquent pas de nous le rappeler
chaque fois que l'occasion se présente.

Je terminerai mon propos en exprimant le souhait que ces rappels
dissiperont les doutes qui sont nés dans l'esprit du chef d'une délégation
membre du Groupe des 23 à propos de la position de l'Algérie sur la question
de l'élargissement de la Conférence du désarmement. Ma délégation n'ignore
rien des difficultés qui ont empêché l'avènement d'une solution heureuse
qu'elle a toujours appelé de ses voeux. Elle sait également que notre rôle à
tous est de rechercher le moyen de surmonter les difficultés qui se
présentent. Et c'est l'occasion de souligner que la délégation algérienne
figure parmi celles qui font les consensus et non parmi celles qui les défont.
Je voudrais, enfin, rappeler que notre président a pour mandat de mener des
consultations sur la question de l'élargissement de la Conférence du
désarmement. Ma délégation demeure toujours disposée à examiner avec la plus
grande attention toute formule politiquement et juridiquement acceptable qui
lui serait présentée. Et à le faire, surtout, dans la transparence afin
d'éviter tout malentendu qui ne pourrait être, en la circonstance, que fort
regrettable.
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Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie le représentant de
l'Algérie de sa déclaration et des mots aimables qu'il a adressés à la
présidence. Je donne maintenant la parole au représentant de la Chine,
l'ambassadeur Sha.

M. SHA (Chine) (traduit du chinois) : Je voudrais, Monsieur le Président,
commencer par vous féliciter très chaleureusement de votre accession à la
présidence de la Conférence du désarmement. La Chine et le Pakistan ont depuis
longtemps tissé des relations d'amitié et de coopération caractérisées par une
compréhension et un appui mutuels, dans les affaires internationales en
particulier. Ces relations sont fondées sur les cinq principes de la
coexistence pacifique et ont résisté à l'épreuve du temps. Dans les affaires
internationales, nos relations peuvent servir de modèle à la coopération
entre Etats.

Une profonde amitié s'est aussi établie entre les délégations
pakistanaise et chinoise ainsi qu'entre vous et moi. La délégation chinoise
est convaincue que vos talents diplomatiques et votre profonde compréhension
des affaires internationales vous permettront de guider cette session de la
Conférence du désarmement vers une conclusion heureuse et que vous jouerez un
rôle marquant dans la phase critique où se trouvent les négociations du TICE.
Je tiens aussi à vous assurer de l'entière coopération de ma délégation.
Je voudrais par ailleurs profiter de l'occasion pour souhaiter la bienvenue à
notre nouveau collègue, l'ambassadeur Fisseha Yimer de l'Ethiopie, et je me
réjouis à l'idée de coopérer avec lui ainsi qu'avec sa délégation.

Nous sommes entrés dans la phase finale des négociations du TICE.
Après deux ans de dur labeur, nous apercevons enfin la lumière au bout du
tunnel. Il va sans dire que nous faisons encore face à d'importantes questions
en suspens. Celles-ci ne pourront être réglées que par de sincères
négociations auxquelles participeront toutes les parties intéressées.
La délégation chinoise est convaincue que, si toutes les parties négocient de
bonne foi en faisant preuve de respect mutuel et de la souplesse nécessaire,
nous pourrons répondre aux grands espoirs de la communauté internationale et
conclure le TICE à la fin du mois de juin au plus tard. La délégation chinoise
est prête à ne ménager aucun effort à cet effet.

Le TICE a des incidences directes sur les intérêts fondamentaux de
la Chine en matière de sécurité. Il est vrai que la situation mondiale a
changé de manière spectaculaire par rapport à l'époque de la guerre froide.
Cependant, les aspirations à l'hégémonie n'ont pas disparu et les habitudes
d'ingérence dans les affaires intérieures d'autres pays n'ont pas changé.
Des programmes visant à conserver et maintenir en état les plus importants
stocks nucléaires en vue d'obtenir à tout jamais la supériorité nucléaire sont
bien engagés et la politique de dissuasion nucléaire fondée sur le recours en
premier aux armes nucléaires n'a pas encore été rejetée. Dans ces
circonstances, la Chine a pris certains risques, tant sur le plan politique
que sur celui de sa propre sécurité, en acceptant de négocier et de conclure
un TICE. Cependant, afin de favoriser le désarmement nucléaire et la
non-prolifération nucléaire et de répondre à l'appel lancé par de nombreux
Etats non dotés d'armes nucléaires, le Gouvernement chinois a pris la décision
politique de participer avec sérieux aux négociations du TICE. L'objectif de
la Chine est de conclure un traité juste qui soit universellement acceptable
et qui ne porte pas atteinte à ses intérêts légitimes en matière de sécurité.
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A cette fin, le Gouvernement chinois a fait preuve dans les négociations de
beaucoup de sérieux et d'un grand sens des responsabilités. Afin de faciliter
la conclusion rapide du TICE, la Chine est prête à faire les compromis
nécessaires, mais elle ne peut aller au-delà des limites qu'imposent ses
intérêts nationaux fondamentaux en matière de sécurité. Je voudrais maintenant
expliquer la position du Gouvernement chinois sur certaines grandes questions
touchant les négociations du TICE.

Je parlerai d'abord de la portée du Traité et des explosions nucléaires
pacifiques. Aucun traité touchant à la maîtrise des armements ou le
désarmement ne devrait entraver le développement scientifique et économique
des Etats qui y sont parties. C'est là un principe universellement accepté.
Les explosions nucléaires pacifiques représentent un énorme potentiel et
peuvent, si elles sont correctement utilisées, jouer un rôle dynamique en
favorisant le développement économique de certains pays. Ceci est
particulièrement important pour la Chine - pays très peuplé et très vaste mais
assez pauvre en ressources naturelles. Nous ne pouvons accepter que l'on
interdise l'emploi d'une technique prometteuse à seule fin d'interdire les
explosions expérimentales d'armes nucléaires. Il ne faut pas, comme l'on dit,
jeter le bébé avec l'eau du bain : il s'agit simplement de faire preuve de
sagesse. En soulevant la question des explosions nucléaires pacifiques, la
Chine ne revient pas sur ses intentions initiales. Elle partage pleinement les
préoccupations tenant au fait que les explosions nucléaires pacifiques sont
difficiles à distinguer des explosions nucléaires réalisées à des fins
militaires et peuvent avoir des effets néfastes sur l'environnement. Elle ne
juge cependant pas que ces problèmes insurmontables. Elle n'est toujours pas
convaincue par les divers arguments qui ont été présentés contre ce type
d'explosions, mais elle est consciente que les négociations du TICE sont
entrées dans leur phase finale et est maintenant prête, dans le but de
faciliter la conclusion du Traité dans les délais prévus, à accepter une
interdiction temporaire des explosions nucléaires pacifiques et l'inclusion,
dans le Traité, d'une disposition selon laquelle une Conférence d'examen
réunissant les Etats parties examinera ultérieurement la possibilité de les
autoriser. Si tous les Etats parties décident par consensus d'autoriser la
réalisation d'essais nucléaires pacifiques, la Conférence des Etats parties
commencera immédiatement ses travaux afin de conclure des arrangements en vue
de l'approbation et de la réalisation éventuelles de telles explosions.
Ces arrangements excluront la possibilité de tirer des avantages militaires de
tels essais et devront être compatibles avec les obligations incombant aux
Etats en vertu d'autres accords internationaux.

Le Gouvernement chinois fait ainsi preuve d'une grande souplesse pour que
le Traité puisse être conclu rapidement. La Chine espère que d'autres pays
examineront sérieusement cette approche et iront dans le même sens avec la
même souplesse. Si un consensus peut être dégagé sur ce point, la Chine sera
en mesure d'envisager favorablement le texte relatif à la portée proposé dans
le document CD/NTB/WP.222 qui, en substance, interdit toute explosion
expérimentale d'armes nucléaires et toute autre explosion nucléaire.

Le deuxième thème que je voudrais aborder est celui de la
non-prolifération nucléaire, du désarmement nucléaire et des garanties de
sécurité. La non-prolifération nucléaire et le désarmement nucléaire sont



CD/PV.737
10

(M. Sha, Chine)

deux objectifs fondamentaux du TICE; ils sont aussi importants et
indispensables l'un que l'autre. Aux fins de la non-prolifération nucléaire,
il est essentiel que tous les Etats techniquement capables de réaliser des
explosions nucléaires deviennent parties au TICE pour que celui-ci entre en
vigueur. Sur la question de l'entrée en vigueur, la délégation chinoise appuie
donc toute proposition conforme à ce principe. Elle est par contre opposée à
toute proposition qui nierait ou affaiblirait ce principe et notamment à la
cause dite de renonciation. Le désarmement nucléaire est une question qu'on ne
peut esquiver dans le TICE. La Chine a toujours été favorable à l'élimination
rapide de toutes les armes nucléaires et considéré la conclusion du TICE comme
une mesure concrète dirigée vers la réalisation de cet objectif. Elle appuie
donc la position du Groupe des 21 selon laquelle il faudrait inclure dans la
partie pertinente du Traité des dispositions concernant le désarmement
nucléaire. Il faudrait aussi prendre dûment en considération dans le Traité
les questions relatives aux garanties négatives de sécurité en faveur des
Etats non dotés d'armes nucléaires et à un accord entre les Etats dotés
d'armes nucléaires de ne pas recourir en premier aux armes nucléaires les uns
contre les autres. Au début des négociations, la Chine a préconisé d'inclure
dans le Traité un article distinct sur cette question et a présenté une
proposition de texte. Faisant à nouveau preuve de souplesse, la délégation
chinoise accepte maintenant de retirer cette proposition. La position
politique de la Chine reste cependant inchangée et elle continuera à insister
pour que ces idées soient reflétées dans le préambule du Traité.

La dernière et la plus importante question dont je souhaite maintenant
parler est celle du mécanisme de mise en route des inspections sur place.
Cette question touche les intérêts de sécurité de tous les Etats parties et il
faut la traiter comme il convient si l'on veut que le TICE soit équitable et
juste. La possibilité de conclure avec succès le TICE et d'assurer une
adhésion universelle à cet instrument dépendra donc largement de la mesure
dans laquelle nous arriverons à régler convenablement cette question. Pour la
régler, il est essentiel d'aborder, comme il convient, la relation entre les
éléments sur lesquels est fondée la demande d'inspection et la procédure de
prise de décisions par le Conseil exécutif. Le Système de surveillance
international est le résultat des efforts communs fait par des experts de
nombreux pays et fonctionnera sous la supervision du secrétariat technique de
la future organisation du Traité. Ses installations et ses données seront
étalonnées et homologuées par le Secrétariat technique. Par conséquent, des
données obtenues par le SSI devraient normalement être fiables et la mise en
route d'une ISP devrait se faire essentiellement sur cette base. La Chine est
cependant consciente du fait qu'il existe globalement, du fait de facteurs
tels que les contraintes financières, un écart entre les capacités du SSI et
les besoins de vérification du respect du Traité. Il ne faudrait bien
évidemment pas négliger cet écart.

A cet égard, les moyens techniques nationaux ont un rôle complémentaire
à jouer. Le problème est que ces moyens varient beaucoup d'un pays à l'autre
tant quantitativement que qualitativement parce que le stade de développement
n'est pas le même partout. Beaucoup de pays en développement n'ont pas ou
n'ont que très peu de moyens techniques nationaux adaptés à la vérification
du respect du Traité, contrairement à un petit nombre de pays développés.
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Si on autorise ces derniers à utiliser les moyens techniques nationaux sans
aucune restriction, les très nombreux pays en développement seront alors
inévitablement soumis à une discrimination. Il n'est pas besoin d'être grand
clerc pour savoir que les pays qui ont de solides moyens techniques nationaux
ne les utiliseront pas contre eux-mêmes. Les cibles des moyens techniques
nationaux pourraient bien être les pays en développement, en particulier ceux
qui sont perçus comme une "menace". Plus important, comme ces moyens relèvent
exclusivement des Etats, ils ont par nature un caractère sélectif et
discriminatoire. De ce fait, l'utilisation exclusive des données provenant des
moyens techniques nationaux comme justification du déclenchement d'une ISP
pourrait facilement ouvrir la porte à d'éventuels abus du droit de demander
une ISP, ce qui affaiblirait beaucoup la crédibilité du système de
vérification et même du Traité lui-même. Il convient donc de restreindre
l'emploi des moyens techniques nationaux aux fins du Traité. La délégation
chinoise considère que si elles doivent avec d'autres éléments servir de base
pour mettre en route une ISP, les données provenant des moyens techniques
nationaux doivent avoir un caractère technique, être fiables et vérifiables et
avoir été obtenues dans le respect des principes universellement acceptés du
droit international. Ces données devraient aussi faire l'objet d'un examen
technique et politique rigoureux. La délégation chinoise est catégoriquement
opposée à la mise en route d'une ISP sur la base de renseignements recueillis
et fournis par des sources humaines. Les inspections sur place seront des
opérations politiquement sensibles et pourraient dans une certaine mesure
empiéter sur la souveraineté des Etats parties inspectés. Il ne faudrait donc
y recourir dans le cadre du système de vérification qu'en dernier recours et
dans des circonstances extrêmes. De ce fait, les ISP doivent être des
opérations rares et non des opérations de routine. Le traité devrait donc,
d'une part, prévoir les procédures de consultation et de clarification
nécessaires afin d'éviter les ISP inutiles et, d'autre part, établir un
processus décisionnel rigoureux pour l'examen et l'approbation des demandes
d'ISP par le Conseil exécutif de manière à empêcher autant que possible le
recours abusif à ces inspections.

Plusieurs propositions ont maintenant été présentées quant aux modalités
de prise de décisions par le Conseil exécutif. Il y a une option "feu rouge",
qui correspond au lancement automatique d'une ISP à moins que la majorité des
membres du Conseil exécutif ne s'y oppose et une option "feu vert" selon
laquelle une demande d'ISP devrait être approuvée par une majorité qualifiée
des membres du Conseil pour être suivie d'effet. Il existe aussi une option
combinant les deux. Pour l'option "feu vert", il existe aussi diverses nuances
de vert : majorité simple ou majorité des deux tiers. Je voudrais faire
observer qu'une ISP est une mesure prise en dernier ressort dans le cadre du
système de vérification et que son lancement ne peut donc être considéré que
comme une question de fond pour le Conseil exécutif. Si tel n'était pas le
cas, on pourrait se demander ce que pourrait bien être une question de fond ?
Compte tenu du caractère inhérent des ISP et tout particulièrement du fait que
les moyens techniques nationaux peuvent jouer un certain rôle dans la mise en
route d'une telle opération, la délégation chinoise est fermement convaincue
qu'il faut, si l'on veut que le système des ISP soit juste, qu'une demande
d'ISP soit approuvée par une majorité des deux tiers de l'ensemble des membres
du Conseil exécutif pour que l'opération puisse avoir lieu. Certains se sont
dits préoccupés par le fait que si le processus de prise de décisions par



CD/PV.737
12

(M. Sha, Chine)

le Conseil exécutif était trop strict, l'arrivée de l'équipe d'inspection
dans la zone à inspecter pourrait en être retardée, ce qui affaiblirait
l'efficacité de l'ISP. La délégation chinoise estime que l'on peut répondre à
cette préoccupation qui pourrait être injustifiée. Selon le rapport du groupe
d'experts des inspections sur place présenté en décembre 1994 (CD/NTB/WP.198),
on peut arriver à une bonne probabilité de détection avec le xénon, dont la
libération est le phénomène lié à une explosion nucléaire pour lequel le
facteur temps est le plus critique, si l'équipe d'inspection arrive sur les
lieux dans un délai de deux semaines après l'événement. On a ainsi pu disposer
d'un cadre scientifiquement rationnel pour définir divers délais. La
délégation chinoise est convaincue que des discussions pourront déboucher sur
une solution adéquate qui assurera l'efficacité des ISP tout en laissant
suffisamment de temps au Conseil exécutif pour délibérer.

Il ne reste que trois semaines avant la fin du mois de juin, date à
laquelle les négociations devraient normalement être achevées. Ne ménageons
aucun effort et concentrons notre attention sur les négociations de manière à
nous acquitter de la tâche que nous a confiée la communauté internationale.
La délégation chinoise fera le maximum à cet égard.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie le représentant de
la Chine de sa déclaration et des mots aimables qu'il a adressés à la
présidence. Je donne maintenant la parole au représentant du Chili,
l'ambassadeur Berguño.

M. BERGUÑO (Chili) (traduit de l'espagnol) : Je m'étais au départ inscrit
sur la liste des orateurs pour faire une déclaration d'ordre général sur
diverses questions relatives au désarmement et, en particulier, sur celle que
l'ambassadeur Dembinski a abordée de manière beaucoup plus rigoureuse et
précise en appuyant le nouveau texte présenté par le Président du Comité
spécial sur une interdiction des essais nucléaires. Cependant, après avoir
entendu les interventions importantes de ce matin, surtout celle de
l'ambassadeur Sha, je préfère différer la lecture de la déclaration que je
devais, d'ordre de mon gouvernement, faire sur cette question et sur d'autres
domaines du désarmement.

C'est l'intervention intéressante et documentée que
l'ambassadeur Meghlaoui de l'Algérie a faite à propos de son propre
parcours, qui est certainement aussi celui de nombreux autres membres de la
Conférence du désarmement, qui m'amène maintenant à demander la parole; il a
montré qu'il a toujours personnellement conservé la même attitude d'honnêteté
chaque fois que la question de l'élargissement a été abordée. Sa dernière
déclaration selon laquelle il est toujours disposé à accepter une formule
politiquement et juridiquement acceptable est accueillie avec une extrême
satisfaction par ma délégation, compte tenu en particulier de ce qu'il a dit
à propos de son propre parcours.

Je crois qu'il est important à ce stade qu'il n'y ait pas de confusion
quant au titre auquel j'interviens. J'ai souvent pris la parole au nom du
Groupe des 23 pays, mais je voudrais maintenant intervenir en tant que
représentant d'un seul de ces pays pour faire une déclaration qui, je
l'espère, sera bien comprise. La seule formule politiquement et juridiquement
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acceptable est l'application stricte de la décision CD/1356, c'est-à-dire la
fixation d'un délai précis pour l'admission définitive des nouveaux pays qu'il
a été convenu de faire accéder à la qualité de membre de la Conférence du
désarmement; à cet égard, je tiens à remercier publiquement et chaleureusement
l'ambassadeur de l'Argentine d'avoir saisi la Conférence du document CD/1403.
Je pense que la juste réponse à la déclaration de l'ambassadeur Meghlaoui
figure dans ce document. Je vous ai adressé, Monsieur le Président, un
ensemble d'informations de base concernant les éléments qui pourraient
constituer un cadre spatio-temporel adéquat pour atteindre l'objectif que nous
recherchons. Il faut adopter la décision en question telle qu'elle est
formulée sans y intégrer d'autres éléments ou d'autres conditions; ceci est,
je crois, tout à fait fondamental et tout autre élément relève d'une décision
souveraine d'Etats souverains. Pendant le temps où je me suis instruit en
assistant aux travaux de la Conférence du désarmement, j'ai observé à diverses
occasions une tendance peu opportune à dériver vers des aspects qui relèvent
du domaine réservé des Etats. Il est très important sur ce point que l'on
connaisse au moins la position de mon pays - position que je viens juste de
présenter - à savoir que seule l'application inconditionnelle, directe et sans
équivoque de la décision CD/1356 doit être envisagée et approuvée par la
Conférence. Tout autre élément que l'on pourrait avoir examiné ou analysé ou
sur lequel on aurait pu se mettre d'accord en vue de faciliter cette décision
toute simple peut être porté à la connaissance de tous et ma délégation, comme
certainement d'autres, sera toujours disposée à donner des explications aussi
complètes que possible; il pourra faire l'objet de débats, d'analyses et de
tout examen, puisque la Conférence est une instance libre; mais cet élément ne
peut et ne devrait en aucune façon être couplé à ce que l'on demande à la
Conférence depuis longtemps, à savoir l'approbation définitive de l'admission
des 23 pays qui ont été retenus en 1993 et qui attendent toujours une
décision.

M. BENJELLOUN-TOUIMI (Maroc) : Je voudrais tout d'abord vous féliciter
pour votre accession à la présidence. Je suis sûr que j'aurais l'occasion de
le faire plus longuement et de féliciter votre prédécesseur.

J'ai hésité à prendre la parole aujourd'hui sur ce sujet extrêmement
important de l'élargissement de la Conférence, étant donné que le Maroc,
pendant sa présidence, en avait fait le point de mire essentiel de son action.
Il est donc difficile pour ma délégation de penser que quelqu'un puisse dire
que nous ne sommes pas pour l'élargissement et tout de suite. Mais, comme j'ai
toujours été franc avec les membres de la Conférence, le groupe des 23 et les
autres candidats, je vais me permettre d'être encore cette fois très franc
avec eux et leur dire que, comme on dit en football : "you are fumbling the
ball", parce que la manière dont le projet de décision nous est présenté est
vraiment d'une maladresse qui va peut-être, je dis bien peut-être, créer des
problèmes dans nos capitales. Vous avez présenté des documents à géométrie
variable, et c'est regrettable parce que la transparence est de mise dans une
Conférence du désarmement où les gens sont très méfiants. C'est ce que j'ai
appris en passant quelques mois ici; nous recevons des documents qui sont
incomplets, et je découvre chez des membres de la Conférence d'autres
documents qui sont plus longs et qui contiennent des dispositions qui sont
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pour le moins controversées. Tout cela ne donne pas de bons résultats alors
que vous avez le droit avec vous, alors que vous avez la sympathie de tout le
monde et l'acceptation de tout le monde.

Je regrette que vous vous y soyez pris de cette manière, je ne comprends
même pas pourquoi c'est un pays qui présente ce texte, cela devrait être un
texte de consensus du Président. Je suis très heureux que mon ami,
l'ambassadeur Sánchez Arnau, le présente, mais je ne comprends pas pourquoi;
on a l'impression d'une ambiance de coup. Je crois que les choses doivent se
faire d'une manière sereine, or cette manière sereine est que cette décision
n'est que la pointe de l'iceberg sur lequel vous et moi et beaucoup d'autres,
au premier rang comme au deuxième rang de la salle, ont discuté très
longuement. C'est un "package", vous devez nous le montrer parce que nous en
avons parlé pendant des mois, et nous devons savoir sur quoi nous nous
engageons. Si vous me dites que c'est uniquement la décision qui importe,
on aurait pu régler le problème depuis des années. Je ne crois pas que cela
s'arrête à cette décision, et je dois vous dire avec beaucoup d'honnêteté que
toute mention du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies - je l'ai dit à
l'ambassadeur des Etats-Unis, je l'ai répété lors de la conférence de presse
que j'ai donnée en tant que président de cette conférence - est inacceptable
pour la simple raison que le Chapitre VII de la Charte des Nations Unies se
suffit à lui-même. On ne peut pas invoquer le fait qu'un pays est soumis aux
dispositions du Chapitre VII pour lui enlever d'autres droits. Mon pays ne
peut pas accepter cette façon de voir les choses, et je me permets de vous
dire, sans insister, que si vous voulez faire les choses correctement vous
devriez envoyer votre "package" au conseiller juridique de l'ONU pour avis,
pour voir s'il est conforme au règlement de la Conférence. Je ne suis pas sûr
que la réponse sera positive.

Mais, ceci dit, je le répète, mon pays est pour l'élargissement, mais à
condition que l'on me présente tous les documents d'une façon transparente et
qu'on ait le temps de l'examiner avant de l'adopter. Je suis prêt à l'adopter,
je suis prêt à avaler des couleuvres, parce que franchement vos papiers sont
des couleuvres à avaler. Je veux bien qu'on joue un petit peu parce qu'on a
des considérations politiques importantes, qu'on avale l'interprétation que
l'on veut bien donner au texte, et je crois que l'ambassadeur de Icaza du
Mexique nous les a bien exposées, je veux bien avaler deux couleuvres, mais
pas trois. La référence au Chapitre VII est inacceptable pour nous parce que
cela serait attenter, non pas à nos droits ici, mais aux droits de tous les
membres de l'ONU. Le chapitre VII, la Conférence du désarmement et un autre
forum ne sont pas des choses qu'il faut mélanger. Je demanderai au
secrétariat, à M. Bensmail, qui était avec moi à cette conférence de presse,
de fournir aux délégations intéressées, un exemplaire de la transcription de
ladite conférence de presse. Donc je n'invente rien, ce sont des choses qui se
savent. Alors quand on me présente un papier où il est mentionné "structure of
the letter" qui ne reflète pas les passages controversés du texte de ladite
lettre, qui lui fait mention du chapitre VII, je trouve cela inacceptable; ce
n'est pas la transparence et je le regrette tout en restant favorable à
l'élargissement, tout en voulant aider à ce que cela se fasse la semaine
prochaine. Je ne sais pas quand ce sera possible, mais je déplore que l'on
utilise ces méthodes.
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M. SELEBI (Afrique du Sud) (traduit de l'anglais) : Comme c'est la
première fois que je prends la parole sous votre présidence, je voudrais
profiter de l'occasion pour vous féliciter de votre accession à cette
fonction.

J'ai demandé la parole pour nous-mêmes tout simplement. D'autres
intervenants ont apparemment parlé pour nous. Il est temps que nous parlions
pour nous-mêmes, que nous nous représentions nous-mêmes. La question de
l'élargissement de la composition de la Conférence du désarmement est une
question d'intérêt national pour l'Afrique du Sud comme pour les 22 autres
pays représentés ici. Nous reconnaissons le droit qu'a chaque délégation de
consulter sa capitale et de lui demander des instructions, mais je crois qu'il
faudrait aussi reconnaître nos droits et nos intérêts. Je rappellerai à la
Conférence du désarmement que les pays du groupe des 23 attendent depuis
trois ans le règlement de la question de leur admission; certains attendent
même en fait depuis des décennies. Il n'est donc pas inopportun de demander
que l'on règle la question avec le minimum de retard supplémentaire. 

Ma demande de règlement rapide de la question est en outre fondée sur le
fait que le seul projet de décision dont la Conférence du désarmement sera
saisie est sans ambiguïté. Il est seulement demandé aux membres d'appliquer
la décision CD/1356 prévoyant l'admission de tous les pays du groupe des 23
comme membres à part entière de la Conférence avec tous - je dis bien tous -
les droits qui en découlent. Nous pensons que la seule question à laquelle il
faut répondre est celle de savoir s'il faudrait ou non accorder la qualité de
membre à part entière aux 23 pays, sans exception.

La déclaration et la lettre relèveront de l'exercice de notre
souveraineté nationale. Elles ne feront pas partie de la décision ni - comme
certains semblent le penser - ne seront présentées avec la décision.
La déclaration ne sera faite qu'en prévision de l'adoption de la décision
susmentionnée. La lettre - qui est une communication uniquement entre les
signataires et le Président de la Conférence du désarmement - ne sera remise
qu'après l'adoption de la décision proprement dite et à cette seule condition.
Comme tout autre pays représenté ici, nous revendiquons le droit de déterminer
comment nous exercerons nos droits de membres à part entière. La déclaration
sera faite et la lettre sera signée dans le cadre de l'exercice de ces droits.

L'argument selon lequel on crée ainsi un précédent n'est donc pas fondé.
C'est nous-mêmes qui déciderons de la manière dont nous exercerons nos droits
de faire ou de ne pas faire obstacle à un consensus. Ceci ne figure pas dans
la décision et n'est pas imposé par la Conférence du désarmement. Pour qu'il
s'agisse d'un précédent et pour qu'il se reproduise ailleurs, il faudrait à
nouveau qu'un ou plusieurs Etats décident eux-mêmes d'exercer leurs droits de
cette façon à titre d'acte relevant de leur souveraineté nationale. Certaines
délégations peuvent formuler des réserves quant à la façon dont nous
choisissons d'exercer nos droits en tant que membres à part entière de la
Conférence du désarmement, mais elles ne peuvent sur cette base empêcher notre
admission. Les délégations qui ne sont pas satisfaites ont toute liberté pour
le dire comme nous avons le droit de critiquer les décisions prises par
d'autres, mais si elles invoquaient le fait qu'elles ne sont pas satisfaites
de cette solution pour empêcher notre admission, elles limiteraient notre
droit souverain d'exercer nos droits de membres comme nous le jugeons bon. 
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L'idée que le contenu de la déclaration et de la lettre peut donner lieu
à des extrapolations pour être appliqué à d'autres pays est aussi incorrecte.
Ce contenu ne peut s'appliquer qu'à ceux qui ont fait la déclaration ou signé
la lettre. L'engagement vaut pour ceux qui l'ont contracté. Pour qu'il
s'applique à une autre délégation, il faudrait que celle-ci fasse une
déclaration distincte dans l'exercice de sa souveraineté et des droits liés à
sa qualité de membre. 

L'affirmation selon laquelle cette solution revient à créer deux
catégories de membres est aussi incorrecte. La solution envisagée est
expressément conçue pour éviter une telle situation. Les pays du groupe des 23
deviendront membres à part entière et auront en vertu de la décision
proprement dite tous les droits dont les membres actuels bénéficient déjà.
Quant à la décision sur la manière dont nous allons exercer ces droits, elle
dépend de nous-mêmes et pas de la Conférence du désarmement. Tout effort fait
par des membres pour s'arroger le droit de déterminer comment nous, Etats
souverains, devrions exercer nos droits, en décidant si nous pouvons ou non
prendre les mesures voulues est en réalité un effort fait pour limiter nos
droits. 

Comme je l'ai dit, cette question est une question d'intérêt national
pour l'Afrique du Sud. C'est une question auquel le Président sud-africain
s'intéresse. En fait, au moment même où nous parlons, la question est à
nouveau examinée au plus haut niveau par le Gouvernement sud-africain.
Nous espérons qu'elle pourra être réglée au plus vite. 

Je suis prêt à faire distribuer le texte dont je viens de donner lecture
pour que ceux qui recherchent la clarté et qui souhaitent consulter leur
capitale puissent le faire. 

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie le représentant de
l'Afrique du Sud de sa déclaration et de ses mots aimables. Le représentant
de Cuba, l'ambassadeur Caballero a demandé la parole.

M. CABALLERO (Cuba) (traduit de l'espagnol) : La Conférence est saisie
d'un projet de décision publié sous la cote CD/1403. Je souhaiterais que vous
nous précisiez si nous examinons déjà cette question ou si vous pensez inviter
la Conférence à le faire. Si nous l'examinons, ma délégation souhaite
intervenir en tant que coordonnatrice du Groupe des 21. 

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie l'ambassadeur de Cuba.
L'ambassadeur d'Autriche a aussi demandé la parole. Après le distingué
ambassadeur d'Autriche, j'ai l'intention de donner la parole à
l'ambassadeur d'Argentine qui présentera le document CD/1403, après quoi nous
pourrons le cas échéant entendre d'autres déclarations à ce sujet. J'invite
donc maintenant le représentant de l'Autriche, l'ambassadeur Kreid, à prendre
la parole. 

M. KREID (Autriche ) (traduit de l'anglais) : Permettez-moi aussi de
commencer par vous féliciter de votre accession à cette fonction importante.
Comme nous le voyons tous en ce moment même, votre tâche n'est pas des plus
faciles. Je suis cependant convaincu que nous réussirons sous votre direction
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à régler nombre de questions, dont celle de l'élargissement de la composition
de la Conférence. Je n'ai pas préparé de déclaration parce que ma délégation
ne s'attendait pas en fait à ce qu'une telle situation surgisse. Après avoir
entendu l'ambassadeur du Maroc, je pense qu'il y a peut-être eu un certain
manque de "transparence" ou que nous n'avons peut-être pas présenté notre
projet de décision exactement comme il l'aurait voulu. Je voudrais maintenant
seulement dire très brièvement que ma délégation - très vraisemblablement
comme les autres délégations des pays du groupe des 23 - est prête à expliquer
en détail ce qui nous a amenés à adopter la procédure que chacun ici doit
maintenant connaître. Je peux seulement souligner que nous partageons
pleinement l'interprétation donnée ici par l'ambassadeur de l'Afrique du Sud
selon laquelle il n'y a rien de caché, rien que nous dissimulerions aux
représentants ici présents et qui ne serait rendu public que plus tard. Ce que
nous faisons - ce que mon gouvernement ainsi que d'autres ont jugé tout à fait
acceptable - consiste, dans l'exercice de nos droits souverains, à prendre une
décision qui n'influera pas sur notre statut officiel de membre de la
Conférence. Je dois insister sur ce point particulier : Je crois que personne,
aucun autre pays, ne peut trouver à redire au fait qu'un Etat décide d'adopter
telle ou telle position indépendamment du statut que nous aurons en tant que
membres à part entière de la Conférence. 

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie l'ambassadeur
d'Autriche. Je pense que le moment est peut-être venu pour moi de donner
la parole au distingué représentant de l'Argentine pour qu'il présente
le document sur lequel on a déjà commencé à faire des observations. Je donne
la parole à l'ambassadeur Sánchez Arnau. 

M. SANCHEZ ARNAU (Argentine) (traduit de l'espagnol) : J'avais
l'intention de commencer mon intervention en disant qu'il était inutile
d'exprimer notre satisfaction de vous voir présider cette conférence et que
votre professionnalisme allait être très précieux pour conduire nos travaux
dans ces moments décisifs. Je crois que cette phrase initiale de ce qui devait
être mon intervention prend encore plus d'importance après certaines des
interventions que nous avons entendues. Il est encore plus important que nous
respections les procédures habituellement suivies pour nos travaux. L'ordre
dans lequel les questions sont traitées fait normalement l'objet d'un accord
préalable lors des consultations présidentielles et, lors de celles que nous
avons eues hier, nous nous étions mis d'accord pour suivre une certaine
procédure pour l'examen du thème spécifique de l'élargissement : nous
présenterions un projet de décision appuyant la juste aspiration des pays qui
attendent depuis plus de trois ans leur admission comme membres de la
Conférence, nous suspendrions ensuite l'examen de ce point pour que les
diverses délégations aient le temps de consulter leur capitale à propos de ce
projet de décision et de ses incidences et de demander des instructions, et
nous reprendrions la question à une séance ultérieure. Pour des raisons que
j'ignore, nous nous sommes malheureusement écartés de cette voie et nous nous
sommes engagés dans un débat qui prend assurément une tournure qui ne
correspond pas nécessairement à l'approche constructive que nous demandons et
que nous essayons de maintenir en présentant ce projet de décision pour que
l'objectif de l'élargissement devienne une réalité. Cet objectif - ne nous
leurrons pas - nous ne l'avons pas encore atteint malgré les diverses
tentatives faites par plusieurs coordonnateurs ou collaborateurs du Président.
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Nous avons progressé; nous avons aujourd'hui une liste de 23 pays qui ont
quasiment un pied sur le seuil de la Conférence mais qui ne peuvent obtenir
leur admission comme membres. Le projet de décision que ma délégation a
présenté avec extrêmement de bonne volonté pour essayer tout d'abord de
faciliter l'analyse de cette question dans les capitales et, deuxièmement,
permettre ce que nous croyons devoir être l'adoption d'une décision définitive
en la matière est soumis à la Conférence. Comme nous en avions convenu lors
des consultations présidentielles qui ont eu lieu hier en fin d'après-midi,
nous espérons que le projet pourra ultérieurement être examiné et approuvé par
la Conférence, si possible à la prochaine séance plénière.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie l'ambassadeur
Sánchez Arnau de l'Argentine de sa déclaration et confirme ce que nous avions
convenu lors des consultations présidentielles. J'espérais que tous les
membres des groupes régionaux approuveraient le résultat obtenu. Le Président
n'est bien sûr pas habilité à refuser de donner la parole à quiconque la
demande et une déclaration en suscite naturellement une autre. C'est ce qui
nous a conduits à la situation dans laquelle nous nous trouvons maintenant.
Le représentant du Royaume-Uni, Sir Michael Weston, a demandé la parole. 

Sir Michael WESTON (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord)
(traduit de l'anglais) : Pardonnez-moi si, pour gagner du temps, j'omets les
échanges de politesse habituels. J'ai demandé la parole pour dire que le
Royaume-Uni appuie pleinement la proposition selon laquelle les 23 pays,
retenus par l'ambassadeur O'Sullivan, devraient être admis immédiatement et
sans condition. Ce serait selon nous un pas vers l'admission de tous les pays
qui ont fait acte de candidature à ce jour. Pour que ceci soit clair, je
voudrais suggérer oralement un bref amendement au projet de décision argentin.
On ajouterait simplement au début du texte : "Consciente des aspirations
légitimes qu'ont tous les pays candidats de participer pleinement à ses
travaux", le reste du texte restant inchangé. Cette formulation est, je pense,
une formulation de consensus. Elle n'est pas doublement consacrée. Elle n'est
pas reprise de la première session extraordinaire de l'Assemblée générale
consacrée au désarmement, mais c'est une formulation de consensus. Je
souhaiterais que les délégations l'examinent en même temps que le projet de
décision argentin. Je tiens cependant à préciser que si notre proposition
n'est pas appuyée par tous les membres de la Conférence, nous sommes prêts à
la retirer. Ceci signifie que nous ne faisons pas de son acceptation une
condition préalable à notre acceptation du projet de décision argentin.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie l'ambassadeur Weston de
sa déclaration et en particulier de ses efforts pour éviter les pertes de
temps. Trois autres orateurs sont inscrits sur ma liste : les distingués
ambassadeurs du Maroc, de la Chine et de Cuba. Je donne la parole à
l'ambassadeur Benjelloun-Touimi du Maroc.

M. BENJELLOUN-TOUIMI (Maroc) : Je voulais simplement faire quelques
remarques parce que, ayant un peu étudié cette question, je suis surpris qu'on
ait juste découvert aujourd'hui que la souveraineté de chaque Etat était la
sienne et je n'ai aucun problème avec cela. Quant à la manière dont cela a été
présenté, en me référant à la déclaration de M. l'ambassadeur d'Autriche,
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n'importe quelle présentation de ce texte qui permettrait de le faire aboutir
me convient, simplement il faut que cela soit fait correctement.

Je voudrais pousser un peu le raisonnement qui nous a été présenté
aujourd'hui pour essayer de mieux comprendre les choses. En fait, vous nous
demandez d'adopter une décision, que vous avez qualifiée de "clean decision".
Je me demande dans ce cas-là, puisque c'est votre droit souverain de vous
censurer vous-mêmes, vous n'avez même pas besoin de nous le dire. Pourquoi
voulez-vous nous le dire ? On n'a pas besoin de le savoir; puisque c'est votre
droit souverain, vous en faites ce que vous voulez. Une fois que vous êtes
admis à la Conférence, vous avez le droit de veto, vous avez le droit de faire
ce que vous voulez, mais si vous ne voulez pas l'exercer, c'est votre droit,
vous n'avez même pas besoin de nous le dire, on ne veut pas le savoir.
D'ailleurs, ne le dites pas à notre président, parce que notre président nous
représente tous. Est-ce que vous croyez que le Président représente le
Pakistan ? Le Président représente les membres de la Conférence, alors
pourquoi voulez-vous lui écrire ? Vous n'avez pas besoin de lui écrire.
Peut-être allez-vous écrire à un pays que je ne vais pas nommer qui a des
problèmes, mais pas au Président de la Conférence. Parce que le Président
représente chacun de nous autour de cette table, et nous n'avons pas besoin de
savoir si vous voulez vous amputer, c'est votre problème. Mais si vous voulez
vous amputer et, en plus, aller à l'encontre de certains principes de droit,
alors c'est encore plus difficile à avaler. Je vous prie, quand vous
développez votre argumentation comme vous venez de le faire, de noter que
c'est votre droit souverain de ne pas bloquer le consensus; je l'accepte,
comme vous le savez, c'est une des solutions que la présidence marocaine a
essayé de développer. Mais que maintenant vous veniez me dire : "Nous allons
simplement informer le Président, et vous n'avez pas besoin d'en savoir plus",
alors je vous réponds : "Non, n'informez pas le Président, parce que le
Président est obligé de nous rendre compte, il n'est pas là pour parler avec
ses propres autorités, il est là pour parler avec les membres que vous serez
vous aussi après". Le Président n'agit pas en sa capacité personnelle. Donc,
tout ce que vous faites par la suite en informant le Président, nous avons le
droit de le discuter, de le juger, de ne pas l'apprécier.

M. SHA (Chine) (traduit du chinois) : Il est clair que la question de
l'élargissement de la composition de la Conférence du désarmement est très
importante. A ce sujet, la délégation chinoise a toujours affirmé que tous les
pays avaient le droit de participer pleinement et sur un pied d'égalité aux
travaux de la Conférence. Elle comprend, respecte et appuie pleinement la
candidature des 23 pays. En fait, elle a toujours considéré que ceux-ci
devraient immédiatement participer aux travaux de la Conférence sans qu'aucune
condition préalable ne soit imposée. On sait bien ce qui a jusqu'ici empêché
d'atteindre cet objectif.

Ma délégation n'a reçu que 20 heures plus tôt des informations sur le
document CD/1403. Elle ne sait rien de l'élaboration de ce projet de décision.
Vu l'importance de la question, ma délégation doit rendre compte au
Gouvernement chinois de ce projet de décision et de toutes explications y
relatives qui ont été données; elle doit aussi demander des instructions à
ce sujet.
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Enfin, la délégation chinoise espère qu'une solution satisfaisante et
acceptable par tous sera rapidement trouvée.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie le représentant de
la Chine, l'ambassadeur Sha. Le prochain orateur est le distingué représentant
de Cuba, l'ambassadeur Caballero (Cuba).

M. CABALLERO (Cuba) (traduit de l'espagnol) : S'il n'y a plus d'autres
délégations inscrites sur la liste, ma demande d'intervention n'est peut-être
pas nécessaire. Ce que nous souhaitons proposer c'est que l'on suive la
procédure dont il a été convenu hier lors des consultations présidentielles.
Nous appuyons à cet égard la proposition de l'ambassadeur d'Argentine de
laisser du temps à toutes les délégations pour qu'elles puissent tenir les
consultations pertinentes et de reprendre l'examen de la question dès que
possible.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie l'ambassadeur de Cuba
de sa déclaration. Deux autres orateurs étaient encore inscrits sur ma liste.
J'ai l'intention de leur donner la parole puis de conclure le débat si vous
êtes d'accord. Ces deux orateurs sont le distingué ambassadeur du Chili et
l'ambassadeur d'Afrique du Sud. Je donne la parole à l'ambassadeur Berguño
du Chili.

M. BERGUÑO (Chili) (traduit de l'espagnol) : Ma délégation approuve bien
évidemment les procédures arrêtées par la Conférence, sous votre direction,
Monsieur le Président, et nous appuyons pleinement à cet égard ce qu'ont dit
à la fois l'ambassadeur Sánchez Arnau de l'Argentine et l'ambassadeur Eumelio
Caballero de Cuba. Nous sommes tout à fait convaincus que si les délégations
souhaitent avoir davantage de précisions et ont besoin de temps ou souhaitent
des explications plus complètes sur ce qui est pour nous déjà suffisamment
clair, elles ont le droit de le demander. Nous sommes prêts à donner tous les
éclaircissements voulus.

Si j'ai à nouveau demandé la parole, c'est pour faire observer que ma
délégation ne peut accepter ce qu'a dit le distingué ambassadeur du Maroc.
Il nous semble qu'aucun membre de la Conférence du désarmement n'est en droit
ou dans l'obligation de donner des leçons aux autres membres ou aux Etats non
membres qui participent aux travaux de la Conférence. Nous n'avons pas de
leçons à recevoir quant à notre indépendance dans l'exercice de notre
souveraineté ou aux mesures que nous arrêtons. Le Président de la Conférence a
une fonction très importante à remplir et j'appuie entièrement ce qu'a dit
l'ambassadeur Benjelloun-Touimi sur ce point. Nous avons bien envisagé
d'écrire au Président une lettre que nous n'enverrons que si le lien
indivisible et intégral avec la décision qui a été présentée est établi,
c'est-à-dire seulement si nous sommes admis comme membres; nous avons le droit
d'écrire au Président. Si nous écrivons au Président, ce sera pour transmettre
officiellement à la Conférence une information qui, selon nous, pourrait être
importante, à savoir qu'un groupe de pays souhaite s'abstenir d'exercer un
droit - sans y renoncer - pendant un temps déterminé. C'est une contribution
importante aux travaux de la Conférence et à la poursuite des négociations et
nous sommes convaincus qu'elle devrait être accueillie avec satisfaction.
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Ce que nous ne pouvons continuer à accepter ou tolérer - et mon pays ne le
tolérera pas - c'est que chaque fois que nous agissons, chaque fois que nous
prenons une initiative, chaque fois que nous engageons une procédure, nous
ayions à écouter les leçons que - sûrement avec de bonnes intentions mais de
manière tout à fait inadéquate - on tente de nous donner. Si tel était le cas,
mon pays n'aurait aucun intérêt à devenir membre de la Conférence du
désarmement.

M. SELEBI (Afrique du Sud) (traduit de l'anglais) : Si les membres d'une
quelconque délégation ne souhaitent pas entendre parler de notre déclaration
et de la lettre que nous envisageons d'écrire, ils n'ont qu'à se boucher les
oreilles. Nous pensions que beaucoup de délégations souhaiteraient savoir ce
que nous proposons de faire. Nous avons été critiqués pour manque de
transparence et c'est justement par souci de la plus grande transparence
possible que nous avons choisi de parler à la présente séance de la procédure
envisagée. Il est clair que nous savons quels droits souverains nous exerçons
et, comme la délégation chilienne, nous pensons que les délégations feraient
bien d'éviter de se transformer en petits donneurs de leçons. Nous n'en avons
pas besoin.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie l'ambassadeur Selebi de
sa déclaration. J'espère qu'il n'y a pas d'autres orateurs sur cette question.
Je pense que nous avons pris note de toutes les déclarations qui ont été
faites. Comme il semble que des délégations ont besoin de temps supplémentaire
pour consulter le gouvernement de leur pays et en recevoir des instructions,
je propose que nous revenions à la question aussi rapidement que possible.
J'espère vivement que ce sera à notre prochaine séance plénière.

Nous pouvons maintenant passer au document que le secrétariat a fait
distribuer à ma demande et qui contient un projet de calendrier des réunions
pour la semaine prochaine. Ce calendrier a bien évidemment été établi
en consultation avec le Président du Comité spécial sur une interdiction des
essais nucléaires. Il n'a comme d'habitude qu'une valeur purement indicative
et peut être modifié si nécessaire. L'ambassadeur Ramaker a demandé la parole
pour faire une annonce concernant l'organisation des réunions de demain sur
les négociations du TICE.

M. RAMAKER (Pays-Bas) (traduit de l'anglais) : Comme vous l'avez indiqué,
je voulais juste faire une brève annonce d'ordre organisationnel en ma qualité
de Président du Comité spécial sur une interdiction des essais nucléaires.
Comme nous en étions convenus il y a deux jours à la réunion du bureau ouverte
à tous, je devais tenir des consultations sur la meilleure façon d'organiser
le programme des négociations pour le dernier jour de nos travaux de cette
semaine, demain vendredi 7 juin. C'est ce que j'ai fait et je voudrais
simplement annoncer qu'il y aura un petit changement dans le programme de
demain : au lieu de la réunion du Comité spécial consacrée aux autres
questions qui devait avoir lieu l'après-midi, l'ambassadeur Zahran de l'Egypte
poursuivra ces travaux sur le préambule après la réunion du bureau ouverte à
tous qui se tiendra à 15 heures. Ainsi, l'ensemble du programme pour demain se
présentera comme suit : il n'y aura pas de changement le matin avec seulement
la réunion du collaborateur du Président sur la commission préparatoire qui
commencera à 10 heures dans cette même salle; à 15 heures, nous aurons
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une réunion du bureau ouverte à tous - comme cela est prévu aussi dans le
programme - après quoi se tiendra la réunion de l'ambassadeur Zahran sur le
préambule. Ainsi, la réunion du Comité spécial qui était prévue demain
après-midi sera reportée à lundi, ce qui devra encore être annoncé à la
réunion du bureau ouverte à tous de demain, celle dont je viens juste de
parler. A la réunion du Comité spécial, j'aimerais que nous nous intéressions
à la question de la portée puis, si nous avons suffisamment de temps,
aux autres questions. Je pense que nous avons ainsi réglé les questions
d'organisation.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : J'ai maintenant trois orateurs
inscrits sur ma liste : l'ambassadeur de l'Autriche, l'ambassadeur
des Etats-Unis et l'ambassadeur de l'Egypte. Je donne la parole au
représentant de l'Autriche, l'ambassadeur Kreid.

M. KREID (Autriche) (traduit de l'anglais) : Tout en comprenant très bien
que certaines délégations attendent encore des instructions de leur capitale
et que nous ne sommes donc pas en mesure de prendre maintenant une décision
sur le texte présenté par l'Argentine, je voudrais vous demander,
Monsieur le Président, de ne pas reporter l'examen de la question de
manière vague, comme vous l'avez fait, me semble-t-il, dans une précédente
intervention, et de fixer plutôt une date à laquelle nous serons à nouveau
saisis du projet de décision pour suite à donner, faute de quoi la Conférence
court, je le crains, le risque de perdre son élan et, peut-être, de ne pas
réussir à s'attaquer à la question à la présente session.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie l'ambassadeur de
l'Autriche. Nous avons pris note de sa déclaration et nous nous efforcerons
de reprendre l'examen de la question aussi vite que possible, comme nous
l'avons dit. Le distingué ambassadeur des Etats-Unis a la parole.

M. LEDOGAR (Etats-Unis d'Amérique) (traduit de l'anglais) : Je prends la
parole en ma qualité de collaborateur de l'avant-dernier orateur, le Président
du Comité spécial sur une interdiction nucléaire, pour la question de l'accord
avec le pays hôte, simplement pour rappeler à mes collègues que les premières
consultations informelles ouvertes à tous sur cette question se tiendront
cinq minutes après la clôture de la présente séance, dans la salle I. Je crois
savoir qu'il y aura au même moment dans la présente salle une réunion présidée
par l'ambassadeur Hoffman, mais je lui laisse le soin de donner des précisions
sur les horaires.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie le distingué
ambassadeur des Etats-Unis d'Amérique. Je donne la parole au représentant de
l'Egypte, l'ambassadeur Zahran.

M. ZAHRAN (Egypte) (traduit de l'anglais) : Je ne vais pas parler de
l'élargissement, parce que notre position à ce sujet est bien connue :
tous les pays du groupe des 23 devraient être autorisés immédiatement sans
aucune condition à participer pleinement aux travaux de la Conférence, sur un
pied d'égalité avec tous les membres actuels. Telle est la position que nous
avons toujours défendue. Je voulais en fait aborder les questions
d'organisation touchant le Comité spécial sur une interdiction des essais
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nucléaires, simplement pour compléter ce qu'a dit l'ambassadeur Ramaker.
Demain après-midi, nous traiterons du préambule et de l'examen du Traité,
parce que nous avons mis au point une formulation qui, espérons-nous, pourrait
être la base d'un consensus. Nous pourrons peut-être en terminer avec la
question de l'examen du Traité avant de passer à la question du Préambule.
Nous souhaitons que des progrès soient réalisés à cette occasion.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie le représentant de
l'Egypte, l'ambassadeur Zahran, de sa déclaration. Je pense que chacun a pris
note des renseignements qui ont été donnés à propos du calendrier des réunions
pour aujourd'hui et pour demain, ainsi que du calendrier qui a été distribué
pour la semaine prochaine. Je crois comprendre que des précisions à ce sujet
seront données en temps voulu par le Président du Comité spécial. Ceci étant
dit, j'espère que ce calendrier est acceptable.

Il en est ainsi décidé.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : La prochaine séance plénière de
la Conférence du désarmement se tiendra le jeudi 13 juin 1996 à 10 heures. 

La séance est levée à 12 heures.

-----


